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Impact macroéconomique des dommages climatiques 
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Macroeconomic Impact of Climate Damage in France
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Résumé – Pour évaluer le coût économique de l’inaction climatique, nous introduisons le coût 
des dommages dans le modèle macroéconomique « Three‑ME » de l’ADEME. Le cadre tradi‑
tionnel « keynésien » du modèle a été modifié pour tenir compte des risques pesant sur certains 
secteurs (agriculture, électricité) qui entraineraient des baisses contraintes de leur production. 
Les dommages incluent à la fois les risques chroniques, découlant de changements graduels, et 
les risques aigus découlant d’événements courts de forte intensité comme les catastrophes natu‑
relles. Ces dommages sont introduits de manière « bottom‑up », c’est‑à‑dire à la fois au niveau 
de l’offre et de la demande des agents concernés. Selon les simulations, par rapport à une tran‑
sition anticipée et planifiée limitant le réchauffement à 1,5 °C d’ici 2100, l’inaction climatique 
pourrait coûter près de 7 points de PIB annuels à la France à l’horizon 2100.

Abstract – In order to assess the economic cost of climate inaction, we introduce the cost of the 
damage into the “ThreeME” macroeconomic model devised by ADEME (the French Agency for 
Ecological Transition). The traditional “Keynesian” framework of the model has been modi‑
fied to take into account the risks weighing on certain sectors (agriculture and electricity) that 
would lead to pressures causing reductions in their productivity. The damage includes not only 
chronic risks resulting from gradual changes, but also acute risks resulting from high intensity 
events of short duration, such as natural disasters. This damage is introduced in a “bottom‑up” 
approach, i.e. at the level of both the supply and the demand of the stakeholders concerned. 
According to the simulations, compared to an anticipated and planned transition limiting global 
warming to 1.5°C by 2100, climate inaction could cost France almost 7 points of annual GDP 
by 2100.
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L ’analyse de scénarios constitue une 
méthode privilégiée par les organisations 

gouvernementales et internationales pour anti‑
ciper, planifier et estimer les conséquences des 
nombreux futurs climatiques possibles. Ce type 
d’analyse souffre cependant de nombreuses 
limites méthodologiques : autour du réalisme 
des scénarios envisagés (incertitude poli‑
tique), de l’évolution future des températures 
(incertitude climatique) et des conséquences 
économiques associées (incertitude d’im‑
pact). En France, c’est la Stratégie nationale 
bas‑carbone (SNBC), feuille de route vers 
la décarbonation à laquelle sont associés des 
effets macroéconomiques. Selon cette évalua‑
tion (Callonnec & Cancé, 2022), la transition 
vers la neutralité carbone pourrait rehausser le 
PIB national de 3 à 4 points à horizon 2050. Ce 
scénario, s’il reste ouvert au débat (ADEME, 
2020), n’intègre pas le coût des dommages du 
changement climatique et ne permet pas d’éva‑
luer tous les bénéfices d’une action climatique 
ambitieuse.

Pour quantifier le coût des dommages, les 
économistes ont pu mobiliser des modèles 
dits « macroenvironnementaux ». Ce type de 
modèle associe un modèle macroéconomique 
traditionnel à une représentation du climat. 
Historiquement, les premiers modèles macroen‑
vironnementaux furent les modèles d’évaluation 
intégrée (MEI). En 1992, l’économiste améri‑
cain William Nordhaus développait la première 
version du modèle DICE (Dynamic Integrated 
Climate Economics), modèle d’équilibre général 
et intertemporel intégrant à la fois les coûts liés 
à l’atténuation (c’est‑à‑dire les actions, notam‑
ment politiques, visant à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre) et le coût des dommages. 
Selon les premières simulations de ce modèle, 
la trajectoire de décarbonation mondiale opti‑
male conduisait en 2100 à dépasser les 3 °C de 
réchauffement par rapport à l’ère préindustrielle. 

Elle aurait été associée à un prix du carbone 
atteignant 800 $/tCO2, une baisse des émissions 
mondiales de 15 %, mais surtout des impacts 
macroéconomiques quasiment négligeables. Au 
vu de la multiplication des épisodes climatiques 
intenses dans le monde depuis plusieurs années, 
de tels résultats apparaissent aujourd’hui peu 
réalistes.

Bien que très controversé (Pindyck, 2017 ; 
Dietz et al., 2020), ce travail originel a posé 
de nombreuses bases pour la recherche acadé‑
mique. C’est la première fois qu’un modèle 
associait des modèles macroéconomiques 
traditionnels avec une représentation du climat 
(bien que très simplifiée). Le modèle relie la 
production économique à des émissions de gaz 
à effet de serre, puis introduit les notions de 
dynamique climatique (liens entre émissions et 
concentrations atmosphérique et sous‑marine), 
de sensibilité climatique (lien entre concentra‑
tions, forçage radiatif1 et température) et de 
dommages climatiques (lien entre température et 
pertes économiques), ce qui permet de postuler 
une boucle de rétroaction directe entre macroé‑
conomie et climat.

Cette approche, dite « top‑down », s’appuie 
notamment sur une « fonction de dommages » 
macroéconomique. Définies pour la première 
fois par Nordhaus, les fonctions de dommages 
sont des fonctions mathématiques reliant les 
évolutions de la température à une perte de 
Produit Intérieur Brut (PIB) agrégée au niveau 
mondial (encadré 1).

La calibration de cette fonction a occupé les 
travaux académiques de Nordhaus (2016) mais 
aussi de la communauté de chercheurs (Howard &  

1. Le forçage radiatif (W/m2) est la différence de puissance surfacique 
entre le rayonnement solaire et le rayonnement terrestre au niveau de la 
stratosphère. Il dépend notamment des concentrations de gaz à effet de 
serre, qui réfléchissent une partie du rayonnement terrestre.

Encadré 1 – Forme(s) d’une fonction de dommages

Dans l’approche « top‑down » initiée par Nordhaus (1992), une fonction de dommages prend généralement la forme 
d’une fonction polynomiale f T( ) . Celle‑ci ampute l’activité nationale (ou mondiale selon le champ géographique) 
Yth oriqueé , c’est‑à‑dire l’activité qui adviendrait en l’absence de changement climatique d’une fraction dépendant de T , 
l’évolution de la température depuis l’ère préindustrielle, et aboutit à l’activité réelle Yr elé  :

    Y f T Yr el th oriqueé é= − ( )( )×1

avec : f T aT bT( ) = + 2   (a et b étant des paramètres estimés ou calibrés) et 0 1≤ ( ) ≤f T .
Dans l’approche « bottom‑up » initiée par la modélisation multisectorielle, les fonctions de dommages (dites « secto‑
rielles ») s’appliquent au niveau d’un ou plusieurs secteur(s) et n’affectent plus directement le niveau d’activité globale, 
mais certains paramètres qui conditionnent les comportements d’offre et de demande : niveau de la productivité, taux 
de dépréciation du capital, demande de certains biens et services, etc.
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Sterner, 2017). Si les premières estimations dites 
« énumératives » (qui regroupent et calibrent 
des impacts à partir de sources plus ou moins 
précises) ont conduit à des résultats très incer‑
tains, les fonctions suivantes se sont basées 
sur des méthodes plus élaborées, notamment 
l’économétrie ou la simulation des dommages 
dans des modèles d’équilibre général calculable. 
Toutefois, ces travaux ont conduit à des four‑
chettes d’impacts extrêmement hétérogènes, 
à la fois du fait de la diversité des approches, 
mais aussi des différents champs de dommages 
retenus (Howard & Sterner, 2017). C’est 
parmi ces approches que le NGFS (Network 
for Greening the Financial System, réseau 
des banques centrales pour le verdissement 
du système financier) a retenu les dommages 
macroéconomiques dans ses premiers scénarios 
de référence (NGFS, 2020) : deux fonctions 
de dommages issues des méta‑analyses de 
Nordhaus & Moffat (2017) et de Howard & 
Sterner (2017) ; une issue de Kalkuhl & Wenz 
(2020) à partir de l’économétrie de panel. Là 
aussi, l’hétérogénéité prévaut : pour un scénario 
de réchauffement de +3,5 °C par rapport à l’ère 
préindustrielle, ces fonctions indiquent respec‑
tivement 3 points, 10 points et 15 points de PIB 
de dommages en 2100 au niveau mondial.

Une seconde méthodologie, dite « bottom‑up », 
a progressivement émergé à partir des 
années 2000. Cette approche représente les 
impacts du changement climatique plus seule‑
ment au niveau de la seule production agrégée, 
mais sur l’ensemble de la chaîne de valeur et 
des agents économiques, en considérant les 
dommages du changement climatique non 
plus comme un risque global, mais comme un 
ensemble d’événements spécifiques qui se maté‑
rialisent sur des acteurs ou des secteurs distincts, 
à la fois du côté de l’offre et de la demande. Les 
dommages sont alors traduits à travers des chocs 
macroéconomiques exogènes, à savoir notam‑
ment : la productivité des facteurs de production, 
les taux de dépréciation du capital, mais aussi 
les comportements de demande en énergies et 
en services de tourisme.

À cette fin, les chercheurs ont mobilisé des 
modèles multisectoriels, adaptés pour distinguer 
les chocs advenant secteur par secteur. En 2006, 
une des premières évaluations s’est reposée sur 
le modèle statique GTAP‑EF et a évalué les 
effets macroéconomiques de long terme du 
scénario du GIEC « B1 » sur des conséquences 
du changement climatique très ciblées : les flux 
touristiques et l’élévation du niveau de la mer. 
Si les effets macroéconomiques estimés restent 
limités, des études ont mis en évidence des 

effets d’interaction liés à la survenue simul‑
tanée de plusieurs événements et conclu sur 
la nécessité d’évaluer le coût des dommages 
dans une approche d’équilibre général pour ne 
pas se limiter aux seuls coûts directs (Bigano 
et al., 2006). Plus tard, Eboli et al. (2009) et 
Bosello (2012) étendent cette approche à des 
modèles multisectoriels dynamiques, et évaluent 
l’ensemble des dommages sous‑jacents aux 
scénarios GIEC, ce qui permet d’évaluer la 
montée des coûts macroéconomiques tout au 
long du siècle et de tenir compte des effets de 
bouclage et de rétroaction. Les impacts macro‑
économiques du réchauffement qui ont été 
estimés dans les études précitées restent encore 
très faibles, voire même positifs pour certains 
pays européens. En effet, certains d’entre eux 
profitent de la hausse des flux touristiques, 
mais aussi du fait que certains dommages 
pénalisent davantage les économies étrangères 
et améliorent leur compétitivité‑prix à l’export 
(c’est notamment le cas des chutes de rende‑
ments agricoles).

La Commission européenne a également 
retenu une approche similaire dans son 
modèle GEM‑E3, en estimant les dommages 
pour l’ensemble des pays de l’Union à partir 
d’une méthodologie harmonisée et d’une base 
large de données climatiques et économiques. 
Ses résultats tendaient encore à sous‑estimer le 
coût du changement climatique (1,1 point de 
perte de PIB essentiellement liée à la produc‑
tivité au travail, au niveau de la mer et aux 
rendements agricoles). La principale difficulté, 
liée à la structure économique centrée sur 
l’Europe, était de ne pas tenir compte du coût 
indirect des dommages survenant dans le reste 
du monde et transitant par le commerce extérieur 
(Ciscar Martinez et al., 2014).

Il apparaît toutefois aux chercheurs que l’ap‑
proche de la modélisation « bottom‑up » (dont les 
principaux résultats pour l’Europe sont présentés 
dans l’annexe) permet de retracer précisément 
et dans le temps la manière dont les effets du 
changement climatique impacteraient l’éco‑
nomie, tout en prenant en compte des effets de 
rétroaction et des effets de second‑tour, comme 
l’évolution des prix relatifs (Roson & Sartori, 
2016). Enfin, avec les nouvelles contraintes 
pesant sur les acteurs économiques et financiers, 
certaines institutions financières ont poursuivi 
ces travaux pour anticiper les risques pesant 
sur leur activité. L’agence de notation Moody’s 
a par exemple intégré le coût des dommages 
dans son propre modèle macroéconomique, 
mais elle sous‑estime également les coûts du 
changement climatique dans les pays du Nord, 
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qui bénéficieraient de baisses de productivité 
plus limitées que dans le reste du monde, d’une 
hausse des flux touristiques et d’une baisse des 
prix du pétrole (Lafakis et al., 2019).

Après avoir pris en compte les contraintes 
d’offre dans le modèle « Three‑Me » (section 1), 
des fonctions de dommages « bottom‑up » sont 
estimées à partir des données recensées dans la 
littérature (section 2). Une fois ces fonctions 
associées au modèle (section 3) et le coût 
agrégé des dommages estimé (section 4), les 
conséquences macroéconomiques d’un scénario 
d’inaction sont évaluées au regard de celles 
d’une transition ordonnée (section 5).

1. Modification du modèle 
macroéconomique « Three‑Me »
Le modèle « Three‑ME » (Modèle Macro‑ 
économique Multisectoriel pour l’Évaluation des 
politiques Énergétiques et Environnementales2) 
est l’outil mobilisé par l’ADEME pour évaluer 
le coût des dommages. Il s’agit d’un modèle 
d’équilibre général calculable d’inspiration 
keynésienne (Reynès et al., 2021). Contrairement 
aux modèles dits « walrassiens », ses prix ne 
s’y ajustent pas instantanément pour équilibrer 
l’offre et la demande sur les marchés, ce qui 
rend compte de l’existence de déséquilibres 
macroéconomiques et la possibilité d’effets 
multiplicateurs keynésiens. L’offre de monnaie y 
dépend de la politique monétaire qui fixe le taux 
d’intérêt, à la différence du cadre walrassien 
où celui‑ci est déterminé par la confrontation 
offre‑demande de capital. Ainsi, les investisse‑
ments y sont financés par création monétaire, 
sans nécessairement entraîner une hausse du 
taux d’intérêt qui conduirait à évincer totale‑
ment la demande en investissements des autres 
secteurs de l’économie.

Il compte 33 secteurs productifs (produisant 
28 commodités). Le modèle s’appuie notamment 
sur les données de la comptabilité nationale 
française et agrège les secteurs en fonction 
des nomenclatures existantes, en distinguant 
spécifiquement 13 secteurs énergétiques et 
quatre facteurs de production : du travail, du 
capital, des biens intermédiaires et de l’énergie. 
La fonction de production « CES généralisée » 
permet aux entreprises de minimiser leurs 
coûts en arbitrant entre ces facteurs, mais aussi 
entre les différentes énergies utilisées et entre 
les produits domestiques et importés. Enfin, le 
modèle calcule les besoins en énergie à travers 
une représentation fine du stock de capital des 
ménages, qui évoluent en fonction des besoins 
de transport et de chauffage et des performances 
énergétiques du parc immobilier et automobile.

Le modèle a été mobilisé pour de nombreux 
exercices prospectifs. Le Ministère de la tran‑
sition écologique s’en est servi pour réaliser les 
scénarios macroéconomiques de la Stratégie 
nationale bas‑carbone (Callonnec & Cancé, 
2022). Comme le modèle Mésange (Bardaji 
et al., 2017), il permet également de mesurer 
l’impact macroéconomique des politiques 
fiscales et budgétaires (Callonnec et al., 2016) 
ou d’évaluer l’impact de mesures climatiques 
spécifiques, comme des hypothèses d’évolution 
du mix électrique français (ADEME, 2016). Plus 
récemment, le modèle a contribué à estimer les 
effets macroéconomiques d’un scénario de tran‑
sition retardée (Boitier et al., 2023).

Les nouvelles réglementations financières et 
économiques (taxonomie, reporting extrafinan‑
cier, nouvelles exigences des superviseurs) et 
les nouveaux besoins institutionnels en scéna‑
rios climatiques, en particulier dans le secteur 
financier (TCFD, 2017 ; NGFS, 2021 ; ECB, 
2022) encouragent les développements de la 
modélisation macroéconomique pour étendre les 
applications des scénarios climatiques et mesurer 
au mieux l’ensemble des « risques climatiques » 
pouvant se matérialiser pendant la période de 
transition (Carney, 2015). Ces scénarios incluent 
les risques de transition, définis comme les 
conséquences potentiellement adverses de la 
décarbonation de l’économie (Boitier et al., 
2023), mais n’incluent en général pas les risques 
physiques, dont l’évaluation reste soumise à 
trop d’incertitudes et reste encore marquée 
par l’application des fonctions de dommages 
agrégées au niveau mondial (NGFS, 2021). 
L’article propose une application de fonctions 
« bottom‑up », selon la littérature mentionnée 
en introduction, associée à une modification en 
amont de la structure théorique du modèle pour 
évaluer le coût des dommages en France.

Plusieurs modifications significatives ont été 
apportées au modèle. À l’origine, celui‑ci s’ap‑
puie sur un cadre « néokeynésien » où l’activité 
découle des comportements de demande des 
agents économiques : consommation, investisse‑
ment, exportation notamment. Pour que le cadre 
comptable reste cohérent, le modèle assure à 
chaque période un ajustement de l’offre (produc‑
tions et importations) à la demande agrégée : c’est 
l’équilibre « ressources‑emplois », qui permet 
alors de reconstituer les principaux agrégats de 
la comptabilité nationale. Ce cadre théorique 
est similaire à celui du modèle Mésange, codé‑
veloppé par l’Insee et le Trésor (Bardaji et al., 
2017), mais n’est pas adapté à l’évaluation  

2. La présentation du modèle est disponible à l’adresse  
https://www.threeme.org.

https://www.threeme.org
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des dommages du changement climatique car 
il présente les faiblesses théoriques suivantes :
‑  les contraintes physiques sur la production : 

dans la version originale de Three‑ME, la 
variation de la production résulte uniquement 
de l’évolution de la demande intérieure ou 
extérieure et d’éventuels chocs exogènes 
affectant les coûts de production (prix des 
consommations intermédiaires, hausse de la 
fiscalité, etc.). Contrairement aux modèles 
d’équilibre général néoclassiques, où les 
quantités produites dépendent de la disponi‑
bilité des facteurs de production, les modèles 
néokeynésiens prennent mal en compte les 
effets récessifs qui pourraient résulter d’une 
contraction de la quantité de facteurs de 
production disponibles. D’autre part, l’en‑
semble des facteurs de production « réels » 
n’est pas intégré ; par exemple, dans le cas 
de l’agriculture, le facteur « utilisation des 
sols » n’est pas pris en compte, alors qu’il est 
un facteur limitant de la production ;

‑  les déterminants de l’inflation : dans Three‑ME, 
l’inflation est principalement influencée par le 
prix des facteurs (« inflation par les coûts »), 
alors que sur certains marchés, notamment 
les marchés des matières premières ou de 
l’énergie, elle réagit et s’ajuste rapidement 
aux déséquilibres directs entre l’offre et la 
demande (« inflation par la demande »).

L’hypothèse selon laquelle l’offre s’ajuste à la 
demande dans un cadre de prix relativement 
rigides ne permet pas de simuler la totalité des 
impacts du changement climatique. En effet, les 
risques physiques transiteraient essentiellement 
par deux canaux : des dommages directs aux actifs 
physiques (à travers, par exemple, une hausse de 
la dépréciation du capital) et une perturbation 
des facteurs de production (via une baisse de 
la productivité des facteurs travail et capital).  
Lorsque l’un ou l’autre se produit, les modèles 
keynésiens représentent deux phénomènes :
‑  d’une part, les coûts unitaires de production 

augmentent, l’utilisation du facteur étant elle‑
même devenue plus onéreuse et les entreprises 
reportant progressivement cette hausse à leurs 
prix de vente (sous l’hypothèse d’une absence 
de comportement de marge à long terme) ;

‑  d’autre part, la demande en facteur « efficient » 
augmente afin de compenser la moindre 
productivité des facteurs déjà employés et 
satisfaire la demande. L’augmentation de 
l’investissement et de l’emploi peuvent avoir 
des effets d’entraînement positifs sur l’activité, 
susceptibles de contrebalancer au moins en  
partie les effets récessifs directs du choc d’offre.

Ce dernier effet est peu pertinent dans le secteur 
agricole (espaces cultivables limités) et de 
l’électricité (durée d’installation de nouvelles 
capacités et dépendance à certains facteurs 
climatiques). Il serait illusoire de penser qu’un 
surcroît d’investissement ou d’embauche puisse 
permettre de maintenir le niveau de production 
antérieur.

Comme le montrent les simulations (figure I), 
le cadre traditionnel d’offre‑demande agrégées 
(« modèle original ») tend à minimiser les coûts 
des dommages, à la fois parce qu’il permet un 
ajustement de la production à court terme (via 
des créations d’emplois et des investissements 
additionnels), mais aussi parce que les hausses 
de prix sont lissées du fait des délais d’ajuste‑
ment et des rigidités nominales (le temps que le 
secteur agricole intègre la hausse de ses coûts de 
production à ses prix de vente). C’est pourquoi 
la modification de la branche sectorielle agricole 
est justifiée (cf. encadré 1), ce qui permet une 
modélisation de la production corrélée avec les 
rendements réels et une inflation plus réaliste 
avec ce qui se passe dans l’économie réelle 
(« modèle modifié »), par exemple pendant les 
épisodes de sécheresse estivale.

Pour remédier à ces limites, le niveau des 
productions agricole et énergétique a été 
contraint. Ce n’est plus l’offre qui s’ajuste à 
la demande dans le cadre de prix relativement 
rigides à court terme, mais la demande qui 
s’ajuste à l’offre via une plus grande flexibilité 
des prix (encadré 2). En cas de réduction de 
la production domestique, les importations 
augmentent pour satisfaire au moins en partie 
la demande de court terme qui ne peut plus être 
satisfaite par les producteurs nationaux. Cela 
limite la hausse du prix de marché et la baisse 
de la consommation. Sachant que ces produits 
sont considérés comme de première nécessité, 
la demande est assez peu élastique. Elle diminue 
cependant sous l’effet de la hausse des prix. En 
supposant une forte contraction de la production 
agricole mondiale, on pourrait se retrouver dans 
le cas de figure où la consommation alimentaire 
par tête ne serait pas suffisante pour éviter la 
malnutrition d’une partie de la population. Il 
faudrait alors prendre en compte l’impact de la 
pénurie sur la croissance démographique3 et la 
productivité du travail. Cette ultime boucle de 
rétroaction n’a pas encore été introduite dans 
le modèle.

3. Dans Three‑Me, la croissance démographique est exogène, définie en 
prenant celle qu’estime l’Insee. Elle est de l’ordre de 0,4 % par an. Une 
pénurie alimentaire pourrait affecter le taux de mortalité à la hausse et le 
taux de natalité à la baisse.
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Une baisse instantanée et pérenne des rende‑
ments agricoles de 10 % (soit une baisse de la 
productivité de chaque facteur de production du 
secteur) est simulée et ses effets sont comparés 
avec le modèle original afin de valider la nouvelle 
méthodologie (figures I et II). La production agri‑
cole chute instantanément de 10 % et la hausse 
des prix des produits agricoles est soudaine et 
brutale. L’effet inflationniste global est bien 
supérieur dans la nouvelle version du modèle, 
l’ajustement étant plus rapide, passant totale‑
ment par les prix (et non plus par les volumes). À 
long terme, la baisse d’activité et les destructions 
d’emplois limitent les progressions salariales et 
finissent par diminuer l’inflation. La hausse des 
prix pèse sur la consommation totale des agents, 
qui sont contraints de consacrer une part plus 
importante de leur revenu pour l’alimentation 
au détriment des autres biens et services. Au 
final, la baisse d’activité est beaucoup plus 
importante dans la version modifiée. Comme 
le notent aussi Reilly et al. (2012), les effets 
macroéconomiques sont plus larges que les 
seuls effets sur la production agricole, car la 
consommation est très inélastique et nécessite 
que les facteurs de production soient en partie 
réaffectés au secteur agricole pour assurer en 
priorité la demande alimentaire au détriment de 
la production des autres secteurs.

2. Estimation d’une fonction de 
dommages en France
En reprenant une approche « bottom‑up », 
les économistes de l’ADEME ont recensé 

géographiquement et sectoriellement les coûts 
des dommages marchands en France à travers 
une revue de littérature approfondie, en excluant 
à ce stade les dommages non marchands 
(impact sur la biodiversité), les effets indi‑
rects du changement climatique (comme 
les déplacements de population) et les coûts 
d’adaptation et de reconstruction. Les impacts 
monétaires sous‑jacents à différents scénarios 
de réchauffement sont extrapolés et les fonc‑
tions de dommages sectorielles sont calibrées 
selon des régressions traditionnelles. Quant  
à l’évaluation des risques aigus, malgré leur 
imprédictibilité, ceux‑ci sont extrapolés à partir 
des recensements historiques des catastrophes 
naturelles issus de la base EM‑DAT (voir infra). 
Nous retenons ici une approche par risque et 
non par conséquence : il ressort néanmoins que 
les bâtiments et leurs occupants sont exposés à 
une multiplicité de risques, comme l’indiquent 
les études prospectives de l’ADEME (ADEME, 
2022).

Les principales fonctions contribuant aux 
impacts sont précisées dans le tableau 1. À 
notre connaissance, ce recensement prend en 
compte la plupart des risques recensés dans 
les classifications internationales (comme celle 
de la taxonomie européenne) et distingue les 
risques chroniques des risques aigus. Seule 
l’évaluation des risques aigus reste parcellaire. 
Par exemple, les feux de forêt, en théorie 
inclus dans l’historique des catastrophes natu‑
relles, sont partiellement répertoriés et leur 
coût moyen (quelques millions d’euros) est 

Figure I – Impact macroéconomique d’une baisse instantanée des rendements agricoles de 10 %
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Lecture : dans le modèle Three‑ME « original » (resp. modifié), une baisse des rendements agricoles de 10 % conduit à une baisse de la produc‑
tion agricole de 1 % (resp. 8 %) à long terme (en 2050).
Source : modèle Three‑ME, selon le modèle standard (branche agricole d’équilibre offre‑demande par les volumes) ou la version modifiée (équi‑
libre par les prix).
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Encadré 2 – La nouvelle dynamique de production et d’inflation dans la branche agricole

Dans les modèles néokeynésiens usuels, la production du bien Yi  s’ajuste à la demande Di  et aux imports Mi , et le prix 
de vente est égal à une marge µ  appliquée au coût unitaire de production CUi . On parle de modèle « offre agrégée – 
demande agrégée » et d’« inflation par les coûts » :

 Y M Di i i+ =
 P CU cl ck ce cmatYi i L i L i K i K i E i E i mat i= = + + +µ µ α α α α� � � � � � � �, , , , , , , mmat i,( ),
avec α f i,  : rémunération nominale du facteur f  dans le secteur i  et cff i,  : coût unitaire du facteur f  dans le secteur i .
Cette dynamique est modifiée pour le secteur agricole. On introduit une production potentielle Ypot  et des importations 
potentielles Mpot  de produits agricoles qui sont contraintes et dépendent de l’évolution de la productivité des facteurs, 
supposée exogène :

 Y dlog prog dlog poppot fi i
= ( ) + ( ) et M dlog prog dlog poppot fi i

= ( ) + ( ).

L’équilibre entre offre et demande ne s’opère plus par les quantités mais par les prix. Le prix d’équilibre PYeq i  des biens 
produits domestiquement est égal à :

 PYeqiY Tax Marg PD QDpot i i i ii
+ + = . .

Le prix d’équilibre PMeq i  des biens importés est égal à :

 PMeqiM Tax Marg PM QMpot i i i ii
+ + = . ,

avec QD la demande de produits domestiques i   (c’est  la  somme  des  consommations  intermédiaires  et  finales 
adressées aux producteurs domestiques), QM  la demande en produits i  adressée au reste du monde, Tax  les taxes 
à la consommation et Marg  les marges de transport et de commerce.
Le prix de production ne dépend plus des coûts de production mais du nouveau prix d’équilibre : 

 P CUYi i= µ �  devient :  P PYYi eqi= .

PMi  autrefois supposé exogène devient PM PMi eqi
 = .

La consommation finale CF  est fonction de la population pop, des revenus R  et des prix de consommation P � :

 CF pop R Pi i

.
= + −

α β� �       (α, β des paramètres).

Les consommations intermédiaires CI  de produits agricoles i  par les secteurs j  évoluent comme la production des 
secteurs, mais diminuent relativement lorsque leurs prix réels  P Pij i−( ) augmentent :

 CI Y P Pij j ij j

.
= − −( )  �γ .

Les imports M  augmentent comme la demande D  et décroissent lorsque leurs prix Pm  augmentent plus vite que les 
prix domestiques Pi  :

    M D P Pi i i m= + −( )′�γ .

Ainsi, la demande s’ajuste au niveau de l’offre potentielle via l’augmentation des prix de marché. Cette spécification 
permet de simuler une baisse effective des rendements et de la production domestique agricole, sans hausse de 
l’investissement et de l’emploi sectoriels, et une hausse des prix de marché agricoles, potentiellement supérieure à la 
hausse des coûts unitaires de production, qui aura un effet d’éviction sur la consommation des autres produits et un 
effet plus négatif sur la balance commerciale.

vraisemblablement sous‑estimé4, d’autant plus 
que les dégâts non‑marchands ne sont pas inclus 
dans l’évaluation (l’adaptation aux feux de forêt 
reviendrait en France à plusieurs milliards 
d’euros par an). D’autres impacts liés aux catas‑
trophes naturelles ont également été investigués, 
sans pouvoir retenir des estimations suffisam‑
ment poussées pour les intégrer aux dommages, 
comme les risques montagneux et glissements 
de terrain  ; en théorie, si l’ensemble des risques 
aigus est pris en compte dans les recensements 

des catastrophes naturelles, la base historique 
traduit essentiellement les impacts monétaires 
de certaines catégories (inondations, ouragans, 
sécheresse, épisode de température extrême). 
Elle ne permet d’ailleurs pas de modéliser la 
hausse future de la gravité de ces événements. 

4. L’ONERC (2009) estime que l’impact du changement climatique serait 
légèrement positif sur la production de bois jusqu’en 2050, mais s’inverse‑
rait à horizon 2100 du fait des événements extrêmes et de l’extension de 
la forêt méditerranéenne.
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Enfin, les effets de l’augmentation des flux 
migratoires ne sont pas modélisés5.

2.1. Risques chroniques

2.1.1. Productivité du travail en extérieur et 
en intérieur

Il est estimé que la productivité du travail de 
certains secteurs sera significativement impactée, 
notamment dans les conditions de travail extérieur 

(agriculture, construction) et en particulier dans 
les pays du sud de l’Europe (Gosling et al., 
2018). En l’absence d’adaptation et selon les 
modélisations d’impact les plus défavorables, 
la productivité du travail en extérieur pourrait 
diminuer de 4 points d’ici la fin du siècle en cas 

5. Selon Missirian & Schlenker (2017), d’ici la fin du siècle, le nombre de 
demande d’asiles augmenterait de 188 % (66 000 demandes addition‑
nelles par an) dans le scénario RCP 8.5.

Figure II – Effet de la modélisation des dommages agricoles sur le PIB
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Lecture : dans la version modifiée de « Three‑ME », une baisse instantanée de 10 % des rendements agricoles diminue le PIB de 3,5 points à 
long terme (dont 2 points liés aux exports), contre 0,6 point (dont 0,4 point lié aux exports) dans la version standard, dans laquelle les prix sont 
relativement rigides à court terme et évoluent comme les coûts de production.
Source : modèle Three‑ME, selon le modèle standard (branche agricole d’équilibre offre‑demande par les volumes) ou la version modifiée (équi‑
libre par les prix).

Tableau 1 – Sélection des dommages sectoriels ayant un impact macroéconomique significatif
Fonctions de dommages sectorielles Choc macroéconomique Secteurs concernés

Capacités de production hydroélectrique Productivité des facteurs de production Électricité ‑ hydraulique
Capacités de production thermique Productivité des facteurs de production Électricité ‑ thermique
Catastrophes naturelles Taux de dépréciation Immobilier résidentiel et tertiaire
Chaînes logistiques Demande mondiale Toute l’économie
Demande énergétique des ménages Consommation énergétique par m² Logement des ménages
Demande énergétique des services Demande énergétique des entreprises Toute l’économie
Élévation du niveau de la mer Taux de dépréciation Immobilier résidentiel et tertiaire
Inondations fluviales Taux de dépréciation Immobilier résidentiel et tertiaire
Productivité du travail ‑ maladies Productivité du travail Toute l’économie
Productivité du travail en extérieur Productivité du travail Agriculture, Foresterie, Construction
Productivité du travail en intérieur Productivité du travail Toute économie (hors extérieur)
Rendements agricoles et sylvicoles Productivité des facteurs de production Agriculture, Foresterie
Rendements éoliens Productivité des facteurs de production Électricité ‑ éolien
Rendements photovoltaïques Productivité des facteurs de production Électricité ‑ solaire
Retrait‑gonflement des argiles Taux de dépréciation Immobilier résidentiel et tertiaire
Revenus du tourisme Demande mondiale Services privés
Lecture : parmi les risques physiques recensés, l’élévation du niveau de la mer est supposée influencer, au niveau macroéconomique, les taux de 
dépréciation du capital dans le secteur de l’immobilier résidentiel et tertiaire.
Source : Jacquetin (2021).
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de réchauffement élevé (2 points pour le travail 
en intérieur) (figure III).

2.1.2. Rendements agricoles

À partir de plusieurs approches de simulation et 
de projection, il est retenu que les rendements 
des cultures de blé et de maïs sont supposés 
diminuer significativement face à l’élévation 
de la température, hors prise en compte des 
effets des précipitations (Zhao et al., 2017). 
Seuls les effets sur les coûts de production et 
les prix sont ici retenus. Si les producteurs sont 
encouragés à accroître leurs capacités pour 
satisfaire la demande, ils pourront à terme faire 
face à une contrainte de surfaces disponibles. 
Si les possibilités d’investissements addition‑
nels sont limitées, cela pourrait contribuer à 

renforcer le coût économique du réchauffement. 
Faute d’expertise sur le sujet, les possibilités de 
substituer les cultures actuelles par des espèces 
plus résistantes à la chaleur et au stress hydrique 
n’ont pas été prises en compte (figure IV).

2.1.3. Niveau de la mer

Les projections de la Commission européenne 
sur l’impact du niveau de la mer et de ses dégâts 
le long des côtes (effets des marées, vagues et 
ondes de tempête, inondations par submersion 
marine) indiquent que la France serait un des 
pays européens les plus touchés économique‑
ment par la montée des eaux (Vousdoukas et al., 
2019). Les dégâts annuels occasionnés s’élève‑
raient d’ici la fin siècle de 5 à 10 Md€ selon les 
scénarios RCP 4.5 et scénarios 8.5 (figure V).

Figure III – Fonction de dommages sectorielle – Productivité du travail

y = −0,0016x2 + 0,0021x + 0,9993
R² = 1

y = −0,003x2 + 0,0013x + 1,0005
R² = 0,9998

93 %

94 %

95 %

96 %

97 %

98 %

99 %

100 %

0,50 1,00 1,50 2,00 2,50 3,00 3,50 4,00 4,50
Élévation de la température par rapport au niveau préindustriel (°C)

Travail en intérieur Travail en extérieur Moyenne

Di
ffé

re
nc

e d
e p

ro
du

cti
vit

é p
ar

 ra
pp

or
t à

 un
 sc

én
ar

io
sa

ns
 ch

an
ge

me
nt 

cli
ma

tiq
ue

Source : ADEME à partir de Gosling et al. (2018).

Figure IV – Fonction de dommages sectorielle – Rendements agricoles
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2.1.4. Évolution des besoins de chauffage et 
de climatisation

L’évolution de la température aura une incidence 
majeure sur les besoins de climatisation et de 
chauffage du secteur résidentiel et du secteur 
tertiaire. Kitous & Després (2018) estiment 
l’impact de l’évolution de la température sur 
la demande résidentielle en climatisation et en 
chauffage par rapport à un scénario où la tempé‑
rature n’augmente pas après 2010. De Ciang 
& Sue Wing (2019) estiment les impacts de 
l’évolution de la température sur les autres 
secteurs. Ces impacts apparaissent négligeables 
en France, sauf celui du secteur commercial, 
estimé par une fonction linéaire. À partir des 
poids relatifs de la climatisation et du chauffage 

dans la demande énergétique résidentielle, et de 
la part de la consommation énergétique résiden‑
tielle et tertiaire, le coût moyen sur la demande 
énergétique totale est estimé (figure VI).

2.1.5. Production électrique

Pour quatre technologies de production d’électri‑
cité (solaire, éolien, hydroélectrique, thermique), 
une fonction traduisant l’évolution des rende‑
ments par rapport à la période 1971‑2000 est 
estimée à l’aide de Tobin et al. (2018). Les 
impacts sont plus limités pour la production 
solaire et éolienne, qui seraient de moins de 
10 % dans un scénario d’inaction, tandis que 
les productions hydroélectrique et thermique 
pourraient diminuer de 20 % (figure VII).

Figure V – Fonction de dommages sectorielle – Niveau de la mer
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Source : ADEME à partir de Vousdoukas et al. (2019).

Figure VI – Fonction de dommages sectorielle – Demande énergétique
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Source : ADEME à partir de Kitous & Desprès (2018) et de Ciang & Sue Wing (2017).
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2.1.6. Revenus du tourisme

Les effets du changement climatique sont 
estimés sur le tourisme d’hiver (stations de ski) 
puis sur le tourisme estival pour obtenir l’impact 
global sur les revenus du tourisme. On fait 
l’approximation que la baisse de la demande du 
tourisme d’hiver est liée à la baisse du nombre 
de nuitées (Jacob et al., 2018) et au nombre de 
remontées de pente (Spandre et al., 2019). La 
hausse du tourisme d’été est issue de Jacob et al. 
(2018) (figure VIII).

2.1.7. Retrait‑gonflement des argiles

Les estimations sur les dommages liés au retrait 
et gonflement des argiles sont extraites de 
Gourdier & Plat (2018). La hausse du coût des 
dommages dépend d’abord de l’augmentation 

du nombre de maisons individuelles en zone à 
risque, puis de l’augmentation de l’ampleur et 
de la fréquence des sécheresses (figure IX).

2.1.8. Productivité du travail et hausse des 
maladies

Paci (2014) évalue l’impact de l’élévation de 
la température sur la productivité au travail en 
Europe (en nombre de jours de travail perdus par 
habitant) en évaluant la relation entre hausse de 
température et nombre de jours de travail perdus 
via plusieurs phénomènes : l’augmentation de 
la morbidité et mortalité liée à la température 
(recrudescence de maladies cardio‑vasculaires et 
respiratoires), le stress thermique additionnel lié 
aux vagues de chaleur (mortalité et morbidité) 
ainsi que le regain d’infections alimentaires et 
hydriques (salmonellose et campylobactériose). 

Figure VII – Fonction de dommages sectorielle – Production d’électricité
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Source : ADEME à partir de Tobin et al. (2018).

Figure VIII – Fonction de dommages sectorielle – Demande touristique
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Source : ADEME à partir de Jacob et al. (2018) et Spandre et al. (2019).
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On fait l’hypothèse que la valeur estimée par 
habitant pour l’Europe est applicable à la France 
(figure X).

2.2. Risques aigus

2.2.1. Coûts directs en France

La base de données internationales sur les 
situations d’urgence (EM‑DAT pour Emergency 
Events Database) recense des informations 
sur les catastrophes naturelles et leurs coûts 
économiques (coûts des dommages, coûts 
assuranciels, coûts de reconstruction). Gérée 
par le Centre de recherche sur l’épidémiologie 
des catastrophes (CRED, 2021) en Belgique, 
elle est ouverte pour la recherche académique 

et fait partie des plus grosses bases de données 
sur les risques extrêmes au monde. Néanmoins, 
elle affiche les informations de manière hétéro‑
gène et reste soumise à des lacunes importantes 
(couverture temporelle et spatiale, indicateurs et 
estimations manquantes pour certaines catégo‑
ries d’événements, etc.).

Les inondations et les ouragans pèseraient le 
plus sur le coût global des événements extrêmes 
en France (en moyenne, 1 Md$ par ouragan et 
0,8 Md$ par inondation). Malgré l’augmen‑
tation de leur intensité depuis 1990, le coût 
des épisodes de températures extrêmes reste 
encore peu détaillé (seuls trois événements 
sont recensés, dont la canicule de 2003 pour 

Figure IX – Fonction de dommages sectorielle – Retrait‑gonflement des argiles
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Figure X – Fonction de dommages sectorielle – Maladie

Di
ffé

re
nc

e p
ar

 ra
pp

or
t à

 un
 sc

én
ar

io 
sa

ns
 ch

an
ge

me
nt

cli
ma

tiq
ue

Productivité du travail liée à la maladie

y = −0,000037x + 0,999881

99,960 %

99,970 %

99,980 %

99,990 %

100,000 %

0,5 1,5 2,5 3,5 4,5

Scénario A1B Scénario E1 Linear (Moyenne)

Élévation de température moyenne mondiale par rapport au niveau préindustriel (°C)

Source : ADEME à partir de Paci (2014).



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 543, 2024 53

Impact macroéconomique des dommages climatiques en France

6,5 Md$ et la période de gel de 2021 dans la 
région du Rhône). Toutes catégories confon‑
dues, l’événement recensé le plus coûteux est 
l’épisode des cyclones extratropicaux Lothar et 
Martin de 1999, pour près de 20 Md$.

Les données à disposition permettent d’évaluer 
une tendance à la hausse du nombre de catas‑
trophes naturelles enregistrées et recensées dans 
la base en fonction de l’évolution de la tempé‑
rature (figure XI). En imputant le coût moyen 
observé pour ces événements (près de 1 Md€, 
figure XII), il est possible de partiellement relier 
la hausse des températures depuis l’ère préin‑
dustrielle à la hausse de la fréquence des risques 
physiques extrêmes.

Ce modèle reste très parcellaire, car il ne tient 
pas compte de la hausse potentielle de la sévérité 

des événements dans le futur, et n’étudie pas 
la prédominance de nouvelles catégories 
d’événements à venir ainsi que des boucles 
de rétroaction et points de basculement. C’est 
pourquoi les effets à long terme des catastrophes 
naturelles dans un scénario d’inaction resteraient 
limités (autour de 1 point de PIB par an dans un 
scénario d’inaction) et ne représentent que la 
moyenne du coût observé sur longue période.

2.2.2. Risques aigus dans le reste du monde
Les risques climatiques altéreront les économies 
étrangères et pèseront sur leur demande interne 
(donc sur la demande adressée à la France) 
et leurs prix (donc sur l’inflation importée 
en France et la compétitivité‑prix relative). 
Enfin, les dommages pourront aussi influencer 
l’environnement financier (prix des matières 

Figure XII – Coût moyen des catastrophes naturelles en France par type d’événement
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Figure XI – Fonction de dommages sectorielle – Catastrophes naturelles en France
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Figure XIII – Fonction de dommages sectorielle – Catastrophes naturelles dans le monde
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premières, taux de change, taux d’intérêt). 
La non‑prise en compte de ces effets a eu 
tendance à minimiser les coûts du changement 
climatique, par exemple lorsque le modèle est 
centré sur l’Europe (Ciscar Martinez et al., 
2014). Certaines études en économie ouverte 
ont toutefois pu spécifiquement évaluer l’évolu‑
tion future des flux commerciaux régionaux liés 
au changement climatique. L’OCDE estime par 
exemple que le changement climatique associé 
à un scénario d’inaction aurait peu d’impact sur 
les exportations de l’Union européenne et des 
États‑Unis à horizon 2060, mais pénaliserait 
davantage les exportations des pays asiatiques 
et africains (Dellink et al., 2017). Au contraire, 
d’autres études évaluent des effets potentiel‑
lement massifs sur le commerce des pays de 
l’Union. C’est cette hypothèse qui est privilégiée 
dans cette étude.

Les effets commerciaux sont ici estimés à partir 
d’une étude économétrique reliant le niveau 
des exportations françaises à des indicateurs 
de catastrophes naturelles (Schleypen et al., 
2019). Selon cette modélisation, l’impact des 
événements extrêmes sur la chaîne logistique 
représenterait une contribution majeure au coût 
des dommages climatiques en France. Ils corres‑
pondraient aux conséquences économiques 
estimées des ruptures des chaînes logistiques 
françaises provoquées par des catastrophes natu‑
relles à l’étranger et à la baisse de la demande 
externe par suite des dommages climatiques 
(figure XIII). Il y est souligné que la baisse 
des exportations observées serait due à deux 
mécanismes : la hausse des prix des intrants 
des entreprises françaises – ou la rupture de 
leur approvisionnement – et la diminution de 

la demande adressée aux entreprises françaises 
lorsque leurs clients sont touchés par des catas‑
trophes naturelles.

Outre du fait de la clarté et la rigueur de leurs 
méthodologies, les études mobilisées ont 
également été sélectionnées du fait qu’elles 
évaluent l’impact du risque à travers un indica‑
teur économique mobilisable dans un modèle 
macroéconomique et projettent l’évolution de 
cet indicateur dans différents scénarios d’élé‑
vation de température. Il convient toutefois de 
rappeler que les études d’impacts du changement 
climatique peuvent aboutir à des résultats très 
hétérogènes. Bien qu’il soit difficile de récon‑
cilier des résultats sur des champs très variés, 
le tableau 2 propose une comparaison de nos 
résultats (couvrant dix fonctions de dommages) 
avec d’autres estimations récentes de la litté‑
rature, dont la plupart sont recensées par 
Delahais & Robinet (2023). France Assureurs 
(2021) chiffrait notamment le coût en 2050 des 
risques liés à la sécheresse, aux inondations, 
aux submersions marines et aux tempêtes, et 
l’ONERC6 (2009) projetait les coûts associés 
au tourisme, au RGA, aux submersions marines 
et à la production électrique.

3. Modélisation macroéconomique

3.1. Les rendements agricoles et 
électriques / la productivité du travail

La diminution des rendements agricoles et 
sylvicoles (cf. figure IV) et des productions 
électriques (cf. figure VII) est modélisée comme 

6. Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique.
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une baisse de la productivité de l’ensemble 
des facteurs de production PROGf s t, ,  (f étant 
alternativement le travail, le capital, les biens 
intermédiaires ou l’énergie) du secteur s consi‑
déré, de telle manière à diminuer dans la même 
proportion la production totale du secteur. Les 
baisses de productivité du travail, liées d’une 

part à la dégradation des conditions de travail 
en extérieur et en intérieur (cf. figure III), et 
d'autre part à la hausse de l’absentéisme liée 
aux conditions de santé (cf. figure X), sont 
modélisées comme des chocs sur la productivité 
tendancielle du travail en niveau PROGL s t, ,  (mais 
pas sur les autres facteurs de production).

Tableau 2  – Comparaison des dix fonctions de dommages avec d’autres évaluations

Risques physiques Hypothèses des auteurs 
(+3,5 °C)

Impacts comparatifs Référence

Productivité du travail −2 points de productivité
+0,96 point de PIB annuel perdu en 

2045‑2055 
+1,14 point en 2060‑2070

France Stratégie (2023) 
RCP 8.5 ‑ 2050

Rendements agricoles −12 % de rendements 
globaux

‑6,5 points de rendements des prai‑
ries 

−3,2 points de rendements du blé 
tendre d’hiver 

−4,2 points de l’orge d’hiver

France Assureurs (2021) 
RCP 8.5 ‑ 2050

Submersion marine −0,3 point de PIB
(niveau de la mer)

+6,5 Md€ en 2020‑2050 
soit 200 M€ par an

15 à 35 Md€ en 
Languedoc‑Roussillon

soit 200 à 400 M€ par an

France Assureurs (2021) 
RCP 8.5 ‑ 2050

ONERC (2009) ‑ 4 °C

Demande d’énergie −2 % de demande d’énergie

−8TwH de demande d’énergie de 
chauffage en 2050 

+8TwH de demande d’énergie de 
climatisation

RTE (2022) 
RCP 8.5 ‑ 2050

Production d’électricité

En France 
Hydroélectricité : −5 % 

Éolien : −5 % 
Thermique (dont nucléaire) : 

−20 % 
Solaire : −2 %

En Europe 
Hydroélectricité : +3 % 

Éolien : −0,2 % 
Nucléaire : −2 % 

Thermique : +0,2 % 
Solaire : stable

En France : Hydroélectricité : −15 %

Tobin et al. (2018) 
RCP 8.5 ‑ 2050

ONERC (2009) ‑ 2050

Tourisme (ski) −11 % de revenus liés au 
ski (+2 °C)

20 stations opérables dans les Alpes 
(sur 143)

55 stations opérables dans les Alpes

WWF France (2021) / +4 °C

ONERC (2009) / +4 °C

Santé
En Europe 

7,6 millions de jours de 
travail perdus par an (2085)

En Europe 
+60 000 décès par an 

+15 000 victimes de maladies 
respiratoires

IPCC (2023) 
+3 °C

Retrait‑gonflement des 
argiles 0,016 % du parc

+17,2 Md€ 
soit 500 M€ par an

+1,3 Md€ par an

France Assureurs (2021) 
RCP 8.5 ‑ 2050

ONERC (2021) / +4 °C

Inondations fluviales
−0,15 point de PIB 

(catastrophes naturelles 
domestiques)

+3,1 Md€ par an 
soit 100 M€ par an

France Assureurs (2021) 
RCP 8.5 ‑ 2050

Demande mondiale Adressée à la France : 
−20 % Adressée à l’UE : stable Dellink et al. (2017) 

RCP 8.5 ‑ 2060
Note : les estimations sont présentées à des années précises (ex. : 2050) ou pour un niveau de réchauffement donné (ex. : +4 °C). Les effets 
des inondations (France Assureurs) sont comparés au coût des catastrophes naturelles domestiques, tandis que ceux des submersions marines 
(France Assureurs) sont comparées au coût de l’élévation du niveau de la mer. Le scénario RCP 8.5 (Representative Concentration Pathway 8.5) 
est un scénario d’évolution de la concentration de GES dans l’atmosphère, conduisant à une augmentation du forçage radiatif jusqu’à 8,5 W/m2 
en 2100.
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Pour le facteur travail L dans le secteur s et 
l’année t :
PROG PROG CC PROG CC agri

PROG CC elec
L s t L s t L s t

L s t

, , , , , ,

, ,

_ _ _
_ _

= ×

× ××

×

PROG CC air
PROG CC maladie

L s t

L s t

_ _
_ _

, ,

, ,
avec
PROG CC agri

fonction estimée s agriculture
s agriL s t_ _

si �
si, , =

=
≠1 cculture





et
PROG CC elec

fonction estimée s électricité
s élecL s t_ _

si �
si, , =

=
≠1 ttricité.





PROG CC airL s t_ _ , ,  est la baisse de la producti‑
vité du travail liée aux conditions intérieures et 
extérieures,

PROG CC maladieL s t_ _ , ,  est la baisse de la produc‑
tivité du travail liée à la hausse de l’absentéisme.

Pour les autres facteurs f, f≠L :
PROG PROG CC PROG CC agri

PROG CC elec
f s t f s t f s t

f s t

, , , , , ,

, ,

_ _ _

_ _

= ×

×
Pour l’ensemble des facteurs f  :

PROG CC PROG CC GR PROGf s t f s t f s t_ _ _, , , , , ,= × +( )−1 1

où GR PROGf s t_ , ,  est le gain de productivité du 
facteur f  dans le secteur s en année t .

3.2. Les dommages aux actifs physiques
Les dommages liés à la montée du niveau de 
la mer (cf. figure V), au retrait‑gonflement 
des argiles (cf. figure IX) et aux catastrophes 
naturelles (cf. figure XII) sont modélisés comme 
une hausse additionnelle du taux de dépréciation 
du capital sectoriel Ks t, , réparti entre les actifs 
immobiliers résidentiels δ ' ,BUIL k t (pour 69 %, soit 
la part du capital résidentiel français estimé par 
Eurostat) et tertiaires δ ' ,s t (pour 31 %). Enfin, 
l’effet est déduit du revenu permanent des 
ménages pour tenir compte des pertes de patri‑
moine et des effets ricardiens à long terme et va 
peser sur la consommation courante Ct .
K K Is t s t s t s t, , , ,�= −( ) +′ −1 1δ
δ δ δ δ δ' ,, , , , ,s t t s t mer t RGA t extreme= + × + +( )0 31
δ δ δ δ δ' , �, , , ,BUIL k t BUIL k t t mer t RGA t extreme= + × + +( ), 0 69
C c Revenu

BUIL P
t t t mer t RGA t extreme

t BUIL

= × − × + +( )
× ×

�, � , , ,0 69 δ δ δ

3.3. La demande énergétique
L’évolution de la demande énergétique (cf. 
figure VI) est modélisée comme une variation 
du besoin d’énergie par m² ENERperM 2 '  qui 
varie selon un coefficient ENERperM CC2_  
qui dépend lui‑même de la variation des 
températures.
ENERperM ENERperM ENERperM CC2 2 2' _= ×

On introduit un choc dans la fonction de la 
demande en énergie dans le secteur des services 
FE spri, � :
d F d Y d PROG

d SUBST
E spri spri E spri

E s

(log ' log log, ,

,

( ) = ( )( ) − ( )( )
+ ppri( )

F F ENER services CCE spri E spri' _ _, ,= ×

3.4. Le commerce mondial

L’effet des catastrophes naturelles dans le reste 
du monde (cf. figure XIII) et les évolutions des 
flux touristiques (cf. figure VIII) sont modélisés 
comme des facteurs correctifs de la demande 
mondiale adressée à la France WDt

' .

Pour chaque commodité c  exportée :
WD WD WD supplychain WD tourismec t c t t c t,

'
, ,_ _= × ×

Avec :

WD tourisme
fonction estimée c services privés

c serc t_
si � �
si, =

=
≠1 vvices privés�





WD supplychaint_  est la baisse de la demande 
mondiale induite par les chaînes de valeur et 
s’applique à toutes les commodités exportées.

4. Évaluation du coût des dommages 
macroéconomiques et comparaison 
avec le NGFS
En introduisant ces fonctions de dommage, 
calibrées pour un scénario de réchauffement de 
+3,5 °C d’ici la fin du siècle (soit un scénario 
compatible avec le RCP 8.57), il est possible 
d’estimer la fonction de dommages corres‑
pondante au niveau agrégé. Si la température 
devait atteindre ce niveau de réchauffement, les 
dommages du changement climatique pourraient 
coûter plus de 10 points d’activité annuelle par 
rapport à un scénario sans changement clima‑
tique (figure XIV). Ce scénario contrefactuel est 
donc fictif, dans la mesure où il n’inclut ni hypo‑
thèses de transition, ni coûts des dommages. La 
contribution des dommages serait la suivante :
‑  les catastrophes naturelles se produisant dans 

le reste du monde (près de 6 points d’activité) ;
‑  la baisse des rendements agricoles (3 points 

d’activité) ;
‑  les coûts directs des catastrophes naturelles en 

France (1/2 point) ;
‑  la montée du niveau de la mer (1/2 point) ;
‑  enfin, l’ensemble des autres dommages 

confondus (1/2 point).

7. Le scénario RCP 8.5 (Representative Concentration Pathway 8.5) est 
un scénario d’évolution de la concentration de GES dans l’atmosphère, 
conduisant à une augmentation du forçage radiatif jusqu’à 8,5 W/m2 en 
2100.
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Si cette prépondérance des effets commerciaux 
est directement liée à l’estimation retenue 
hors modèle et reste donc soumise à de fortes 
incertitudes, elle est toutefois cohérente avec 
les différentes estimations de la littérature : la 
plupart des pays soumis à un climat tempéré 
pourraient être significativement touchés via le 
canal du commerce et les risques de propagation 
(Lancesseur et al., 2020).

Dans le détail, l’activité de l’ensemble des 
secteurs économiques serait significativement 
touchée (figure XV), bien que les risques et 
les effets soient très hétérogènes et aient des 

causes variées. Par construction, les principaux 
secteurs touchés sont avant tout les secteurs 
exportateurs (industrie et services). Les secteurs 
agricoles, ainsi que la production et distribution 
d’électricité, voient en l’absence de politique 
d’adaptation leur production baisser au même 
rythme que les rendements techniques. Toutefois, 
ils ne peuvent pas répercuter l’ensemble de la 
hausse des coûts de production liée à l’infla‑
tion et subissent donc des pertes importantes. 
De son côté, la construction est aussi marquée 
par le recul économique, mais bénéficie de 
la demande en réparations et reconstructions 
liées aux dommages des risques chroniques et 

Figure XV – Impacts sectoriels des dommages du changement climatique dans un scénario d’inaction
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Source : simulation Three‑ME associée à une hypothèse de réchauffement de +3,5 °C en 2100 par rapport à l’ère préindustrielle.

Figure XIV – Fonction de dommages macroéconomique (en % du PIB)
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catastrophes naturelles sur les infrastructures. 
Le secteur de la distribution d’énergies fossiles 
est pénalisé par la baisse globale de la demande 
agrégée, mais également par les flux de recons‑
truction et aménagement des vieux logements et 
bâtiments détruits et réhabilités dans des classes 
moins énergivores, ce qui fait comptablement 
baisser l’intensité énergétique des ménages.

Notre estimation se place pour l’instant dans la 
fourchette haute de la littérature. La Direction 
générale du Trésor recense par exemple, pour 
un scénario d’inaction, des dommages compris 
entre −2 et +5 % de PIB en 2050 et entre −6 % 
et +10 % en 2100 (Lancesseur et al., 2020) 
tandis que les travaux de modélisation macroé‑
conomique affichent des résultats très modestes 
(voir le tableau A1 de l’annexe). À titre de 
comparaison, notre estimation est rapportée aux 
fonctions de dommage faisant référence dans la 
littérature au niveau mondial et appliquées dans 
les premiers scénarios du NGFS (NGFS, 2020). 
Ces fonctions sont « top down », polynomiales 
et estimées au niveau mondial, au contraire de 
notre fonction qui est « bottom‑up ». Les impacts 
estimés figurent parmi les plus élevés retenus par 
le NGFS (figure XVI).

5. Application à un scénario d’inaction
Les fonctions de dommages sectorielles propo‑
sées dans la section 2 sont maintenant incluses 
dans un exercice d’analyse de scénarios tradi‑
tionnel. La simulation évalue pour l’occasion 
l’impact macroéconomique d’un scénario 
d’inaction par rapport à un scénario de transi‑
tion ordonnée, dit « Net Zero 2050 » (NZ50). 
Pour construire ces scénarios, des hypothèses 

macroéconomiques conservatrices sont appli‑
quées à partir des travaux de l’ADEME sur les 
risques de transition (Boitier et al., 2023) sans 
toutefois viser à reproduire la finesse des poli‑
tiques climatiques évaluées dans les scénarios 
de la SNBC (Callonnec & Cancé, 2022).

5.1. Sentier de croissance partagé

Il est fait l’hypothèse de gains de productivité 
constants le long de la période, de 1 % par 
an en France et dans le reste du monde, soit 
l’hypothèse centrale des scénarios du Conseil 
d’orientation des retraites (2021). À long terme, 
l’économie nationale croît au rythme fixé par 
le sentier de croissance de Solow (1956), défini 
par la somme des gains de productivité et de 
l’évolution de la population active. De même, la 
demande mondiale croît à un rythme similaire, 
légèrement plus rapide du fait des projections 
démographiques plus dynamiques dans le reste 
du monde.

5.2. Hypothèses de transition

Les hypothèses du scénario de transition 
ordonnée regroupent :
‑  une action publique traduite par la hausse 

linéaire et anticipée des prix réels du carbone 
jusqu’à 900 €2020/tCO2 en 20508, niveau proche 
de la valeur tutélaire du carbone française9 

8. En 2024, la composante carbone (qui est intégrée aux taxes intérieures 
de consommation sur les combustibles fossiles et est proportionnelle à leur 
contenu carbone) est de 44,6 €/tCO2.
9. La valeur tutélaire du carbone représente le prix de la tonne émise de 
carbone équivalent (CO2e) et permettant d’atteindre les objectifs français 
de lutte contre le réchauffement climatique. Cette valeur est utilisée par 
les pouvoirs publics pour orienter les politiques publiques, notamment en 
matière d’investissements, de fiscalité et de régulation environnementale.

Figure XVI – Comparaison avec d’autres fonctions de dommages macroéconomiques (en % du PIB)
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(France Stratégie, 2019), avec une redistribu‑
tion des recettes équitables entre entreprises et 
ménages (50/50) ;

‑  un mix énergétique cohérent avec les hypo‑
thèses du NGFS et les stratégies climatiques 
françaises, anticipant un fort développement 
de la production de biocarburants et de biogaz, 
une disparition du charbon dans la production 
d’électricité et une baisse limitée de la part du 
nucléaire au profit des énergies renouvelables 
(éolien, solaire) ;

‑  des prix de l’énergie projetés par l’Agence 
internationale de l’énergie (IEA, 2021), anti‑
cipant une moindre hausse des prix réels des 
énergies fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon) 
en lien avec une modération continue de la 
demande ; une baisse de la demande énergé‑
tique fossile ;

‑  des hypothèses de commerce extérieur cohé‑
rentes avec les scénarios du NGFS, marqués 
par un phénomène global de relocalisation, une 
modération de la demande mondiale adressée 
à la France, mais une inflation plus dynamique 
des prix étrangers du fait d’une intensité 
carbone de la production plus faible en France.

5.3. Hypothèses climatiques

Les scénarios de température sont issus des 
simulations du NGFS à partir des différents 
modèles d’évaluation intégrée (ici le modèle 
REMIND‑MAgPIE10). Comme le modèle 
Three‑ME ne peut pas produire lui‑même des 
scénarios climatiques, il reste dépendant des 
trajectoires de température associées aux narra‑
tifs du NGFS. Celles‑ci sont donc appliqués de 
manière « exogène » au modèle. Le scénario de 

transition ordonné assure la limitation de l’élé‑
vation de température à +1,5 °C par rapport à son 
niveau de l’ère préindustrielle, tandis que dans le 
scénario d’inaction, la hausse de la température 
mondiale est de +3,5 °C à horizon de la fin du 
siècle, comme le suppose le scénario « Hothouse 
world » du NGFS (NGFS, 2020).

Le scénario d’inaction suppose l’absence de 
toute nouvelle politique de transition après 2022 
et une conservation du mix énergétique tel qu’il 
est aujourd’hui. L’impact macroéconomique de 
l’inaction politique se traduit comme l’absence 
des bénéfices observés dans le scénario ordonné. 
Mais les trajectoires de température divergent 
significativement à partir de 2030, et le coût des 
dommages additionnels observés alors monte 
progressivement en charge. À l’horizon de la fin 
du siècle, le scénario d’inaction coûterait près de 
7 points de PIB annuels, dont 1 point lié au gel 
des politiques de transition et 6 points de PIB 
du fait des coûts des dommages additionnels 
(figure XVII et figure XVIII).

Les dommages sectoriels suivent essentielle‑
ment les coûts modélisés dans la construction 
de la fonction de dommages (section 2) pour 
près de 6 points de PIB. Par construction, le 
secteur pétrole et gaz est largement bénéficiaire 
et la production de tous les autres secteurs recule 
(figure XVII et figure XVIII). Le bouclage 
macroéconomique permet de modéliser les effets 
d’entraînement négatifs ; par exemple, la hausse 
des prix agricoles se répercute sur le niveau des 

10. REMIND‑MAgPIE est un modèle dit « IAM » qui permet d’apprécier 
l’impact climatique des politiques de lutte contre le réchauffement clima‑
tique sur l’évolution des températures (Luderer et al., 2015).

Figure XVII – Impact macroéconomique du scénario d’inaction
Impact sur le PIB

(% d’écart du scénario d’inaction au scénario NZ50)
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prix, des salaires et la compétitivité à l’export et 
l’emploi, ce qui pénalise l’activité et les revenus 
et se répercute sur les autres secteurs. En outre, 
comme l’alimentation est une consommation 
contrainte, l’augmentation des prix agricoles 
évince la consommation des ménages dans les 
autres secteurs.
À court terme, l’inflation est moins élevée que 
dans le scénario de transition, mais devient supé‑
rieure une fois les principales actions climatiques 
(du scénario de transition) mises en œuvre. Les 

destructions d’emplois et la baisse de l’investis‑
sement sont principalement concentrées dans le 
secteur des services, bien que ce dernier ne soit 
pas directement exposé à la plupart des risques 
climatiques. D’une part, l’augmentation du prix 
de l’énergie et de l’alimentation entraîne une 
éviction sur l’achat de services ; d’autre part, 
toute baisse de consommation ou d’investis‑
sement a un effet d’entraînement négatif sur 
l’ensemble de l’économie, dont le tertiaire qui 
en représente près de 80 %.

Figure XVIII – Impacts sectoriels détaillés du scénario d’inaction
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*  * 
*

En construisant des fonctions de dommages 
sectorielles, nous évaluons et comparons les 
conséquences monétaires des dommages sur 
un même indicateur économique (le PIB) et 
tenons compte des effets d’interaction et des 
effets dynamiques de ces dommages. Ce travail 
n’est pas exempt de certaines limites, liées en 
grande partie aux incertitudes qui pèsent sur 
l’ampleur des dommages : difficulté à modéliser 
les effets de moyen et de long terme des catas‑
trophes naturelles, à modéliser la propagation 
des risques physiques dans le reste du monde 
et à modéliser les dégâts infligés aux actifs et 
leurs conséquences sur les agents. Les projec‑
tions s’appuient toujours sur une hypothèse de 
croissance exogène et celle‑ci est peu réaliste 
dans des scénarios climatiques qui voient un 
bouleversement des moyens de production.

Les modèles d’inspiration néokeynésienne 
restent également limités pour évaluer les limites 
physiques et les effets concrets d’une pénurie, 
qui se traduiraient par des effets de rationnement 
des agents par exemple, mais qui sortent du péri‑
mètre d’étude des modèles macroéconomiques 
(où l’équilibre est in fine assuré par les variations 
de quantité).

Or le changement climatique ne fait pas seulement 
peser une menace sur le rendement des facteurs 
et les coûts de production. Il peut s’accompagner 
d’une réduction brutale de la production dans 
certains secteurs ou certains endroits. C’est la 
raison pour laquelle nous avons proposé des 
modifications du modèle Three‑ME. Les simu‑
lations avant et après modification des blocs 
agricole et énergétique du modèle montrent de 
sensibles différences de résultats. L’impact des 
dommages sur les agrégats macroéconomiques 
est nettement plus élevé lorsqu’une contrainte 
quantitative avec une grande flexibilité des prix 
est introduite dans le modèle. C’est la première 
fois, à notre connaissance, qu’un modèle macro‑
économique essaie d’intégrer des contraintes sur 
la production nationale (la demande devant alors 
être assurée par des importations plus onéreuses), 
de distinguer les méthodes de fixation des prix 
selon les secteurs (par les coûts de production 
ou par les équilibres de marché) et la nature 
des biens consommés selon les préférences des 
ménages (biens de première nécessité ou non).

Les secteurs exportateurs sont ici les principales 
victimes des effets du changement climatique. 
Les dommages dans les secteurs agricole 
et de la production d’électricité pourraient 

également exposer l’ensemble de l’économie 
à un effet récessif systémique. Les pénuries 
subies alimenteraient une élévation des prix de 
marché des biens alimentaires et de l’électricité, 
en augmentant la dépendance nationale aux 
importations (en supposant qu’il n’y ait pas de 
pénurie mondiale généralisée). À ce titre, ces 
deux secteurs constitueraient les principales 
origines d’une hausse pérenne de l’inflation 
en France ; mais l’activité de l’ensemble des 
secteurs serait également pénalisée par une 
baisse de la demande puisque celle‑ci dépend 
du revenu disponible « après consommation 
contrainte ». Les autres secteurs pourraient 
partiellement limiter leurs pertes en augmentant 
leurs prix de vente. Cela serait plus difficile pour 
les secteurs soumis à une forte concurrence et 
qui sont price takers, faute de pouvoir répercuter 
l’inflation de leurs coûts sur leurs prix de vente. 
Cela pourrait causer des défaillances massives.

L’introduction de fonctions de dommages dans 
les modèles pourrait permettre d’étendre le péri‑
mètre des scénarios de transition et de mieux 
rendre compte des contreparties économiques 
d’un manque d’ambition des actions de tran‑
sition au niveau mondial. Bien que les risques 
restent soumis à de très larges incertitudes et ne 
tiennent pas compte des événements extrêmes 
et leurs conséquences (points de basculement 
et boucles de rétroaction), développer de tels 
outils s’avère indispensable dans le cadre 
de l’analyse par scénarios et des nouveaux 
stress‑tests climatiques financiers (Jacquetin, 
2021). Ils gagneront à être réévalués et précisés 
en fonction de l’évolution de l’état de l’art et des 
outils de modélisation. Les impacts domestiques 
que nous avons estimés reposent pour l’instant 
essentiellement sur les dommages qui transitent 
par le commerce extérieur et ils sont sûrement 
sous‑estimés, notamment car ils ne tiennent pas 
compte des coûts non marchands (biodiversité) 
et des coûts d’adaptation au changement clima‑
tique (gestion des périodes de canicule ou des 
feux de forêt, gestion des flux migratoires liés au 
changement climatique). Certains impacts poten‑
tiellement massifs liés aux risques chroniques 
dans le reste du monde gagneront également 
à être précisés. Des modèles multirégions 
seraient alors plus pertinents pour « boucler » 
les flux commerciaux avec les conséquences 
des dommages estimées région par région, ce 
qui pousserait à élargir le périmètre « national » 
des travaux prospectifs à un champ plus large.

Par ailleurs, l’ensemble des chocs est ici introduit 
sous forme de changements graduels et linéaires 
pendant la période de transition, selon l’exemple 
du premier exercice de « stress‑test climatique » 
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réalisé par la Banque de France (Allen et al., 
2020). Si les risques chroniques doivent se 
matérialiser à long terme, les épisodes intenses 
se multiplient déjà actuellement et menacent 
l’économie à court terme (sécheresse estivale de 

2019, épisode de gel d’avril 2021 dans la région 
Rhône‑Alpes). Anticiper les conséquences de 
ces catastrophes peut dépasser le cadre macro‑
économique traditionnel qui continue à renvoyer 
les risques climatiques à un horizon lointain. 
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ANNEXE ______________________________________________________________________________________________

Tableau A1 – Revue des impacts macroéconomiques des risques physiques en Europe issus de l’approche 
« bottom-up »

Étude Modèle Scénario Dommages étudiés Effets macroéconomiques

Deke et al. 
(2001)

DART 
MEGC Monde dyna‑

mique multipays 
multisectoriel

Scénario B (IPCC II) 
Scénario 

« Back‑to‑Coal »

Rendements agricoles 
Niveau de la mer

+0,5 % de production agricole 
−0,1 % des autres productions 
2 points de PIB à consacrer à 

l’adaptation

Bosello et al. 
(2004b)

GTAP‑EF 
MEGC Monde statique 
multipays multisectoriel

Scénario B1 (IPCC II) Maladies vectorielles −0,7 point de PIB

Bosello et al. 
(2004a) GTAP‑EF Scénario B1 (IPCC II) Niveau de la mer −0,001 point de PIB

Berrittella et al. 
(2004) GTAP‑EF Scénario B1 (IPCC II) Tourisme −0,1 point de PIB

Bigano et al. 
(2006) GTAP‑EF Scénario B1 (IPCC II) Niveau de la mer 

Tourisme −0,1 point de PIB

Eboli et al. 
(2009)

ICES 
MEGC Monde dyna‑
mique multisectoriel 

multipays

Scénarios A1B, A2, B1 
(IPCC 2007)

Santé et productivité 
Rendements agricoles 

Tourisme 
Demande énergétique 

Niveau de la mer

+0,2 point de PIB

Roson & 
van der 

Mensbrugghe 
(2010)

ENVISAGE 
MEGC Monde dyna‑

mique multipays multi‑
sectoriel avec module 

climatique

Scénario de réchauf‑
fement endogène 
(+4,8 °C en 2100)

Niveau de la mer 
Rendements agricoles 
Disponibilités de l’eau 

Santé 
Tourisme 

Demande énergétique

+0,5 point de PIB (2050) 
+1,2 point de PIB (2100)

Ciscar et al. 
(2011) GEM‑E3 Europe

4 scénarios à horizon 
2080

2,5 °C
3,9 °C
4,1 °C
5,4 °C

Rendements agricoles
Niveau de la mer

Inondations côtières
Inondations fluviales

Tourismes
Santé

< −1 point de PIB en 2080
(de 20 Md€ (2,5 °C)

à 65 Md€ (5,4 °C) de pertes 
de PIB)

Bosello et al. 
(2012) ICES Scénario A1B (IPCC)

Niveau de la mer 
Tourisme 

Rendements agricoles 
Demande énergétique 
Inondations fluviales 
Productivité au travail 
Productivité des forêts

−0,15 point de PIB

Aaheim et al. 
(2012) MEGC Scénarios +2 °C et 

+4 °C

Événements extrêmes 
Rendements agricoles et 

sylvicoles 
Production électrique 
Demande énergétique 

Niveau de la mer 
Santé 

Tourisme

Jusqu’à −0,7 point de PIB 
(2080)

Ciscar et al. 
(2014)

GEM‑E3 
MEGC Europe dyna‑

mique multipays 
multisectoriel

Scénario A1B (IPCC)

Rendements agricoles 
Demande énergétique  

Feux de forêt 
Niveau de la mer 

Tourisme 
Santé

−1,1 point de PIB

OCDE 
(2015)

ENV‑Linkages 
MEGC Monde dyna‑

mique multipays 
multisectoriel

Scénario A1B (IPCC) et 
RCP 8.5

Événements extrêmes 
Rendements agricoles et 

sylvicoles 
Niveau de la mer 

Santé 
Demande énergétique 

Tourisme

−0,5 point de PIB (2060)

 ➔
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Étude Modèle Scénario Dommages étudiés Effets macroéconomiques

Roson & Sartori 
(2016)

Fonctions de dom‑
mages basées sur 

GTAP

Hausse de température 
de +3 °C

Niveau de la mer 
Rendements agricoles 
Productivité au travail 

Santé 
Tourisme

France 
0 point de PIB 

+0,0002 point de PIB 
0 point de PIB 

+0,0501 point de PIB 
−0,3515 point de PIB 

−0,30 point de PIB au total

Kompas et al. 
(2018)

GTAP‑INT 
Modèle d’équilibre 

général intertemporel 
Monde multipays 

multisectoriel

Scénarios RCP  
2.6/4.5/6.0/8.5

Rendements agricoles 
Niveau de la mer 

Productivité du travail 
Tourisme 

Demande énergétique 
Stress hydrique

De −0,139 point de PIB 
(+1 °C) 

à −0,662 point de PIB (+4 °C)

Lafakis (2019)

Moody’s Analytics 
Global Macroeconomic 

Model 
Modèle structurel 

multipays

Scénarios RCP 
2.6/4.5/6.0/8.5

Niveau de la mer 
Santé 

Productivité du travail 
Rendements agricoles 

Tourisme 
Demande énergétique

France 
+0,1 point de PIB 

Note : dans l’ensemble, les impacts des scénarios sont évalués par rapport à un scénario contrefactuel théorique « sans changement climatique ». 
Les impacts macroéconomiques sont présentés en 2050 pour l’Europe ou des ensembles proches (UE, Europe occidentale ou Europe du Sud) 
incluant la France. Les évaluations sont parfois affinées jusqu’en 2100 ou spécifiquement pour la France.

Tableau A1 – (suite)


